UNE HISTOIRE DE LA CONTREBANDE ARIÈGEOISE
J’ai écrit cet article en passant pas mal de temps aux archives départementales de Foix. En m’intéressant à la vie passée des communautés montagnardes et aux différents modes de vies et de luttes que l’on pouvait trouver autrefois dans ces régions, le sujet de la contrebande devenait vite incontournable. 

L’étude de la contrebande et des contextes dans lesquels elle s’est développée amène à comprendre les différents assauts qu’a mené le monde capitaliste contre la société paysanne en montagne. En effet, la contrebande a aidé à répondre au lot de tracas quotidien que l’État capitaliste amenait aux populations et elle a évolué avec lui (ou contre lui), jusqu'à un certain point…

La contrebande existe et grandit en s’opposant au pouvoir centraliste, son administration, son ambition gestionnaire, voire sa langue. Elle évolue aussi en parallèle des révoltes que provoque la disparition des communaux et de l’usage libre des eaux et forêts au profit de la propriété privée, conséquence directe de la révolution bourgeoise de 1789. Enfin, elle perdurera encore dans un monde transformé par le développement des infrastructures ainsi que les différents dispositifs de désenclavement des zones de montagnes que permettra la révolution industrielle. 

L’histoire de la contrebande pyrénéenne est vaste et je n’en ai appris qu’un tout petit bout. En la partageant ici, je voudrais faire connaître une partie des implications sociales et politiques que cette pratique a pu avoir. Et donc la voir comme un usage largement partagé, comme manière de résister, comme l’action collective qu’elle fut. J’aimerais que cet article puisse susciter un intérêt pour l’histoire de ces communautés montagnardes et les manières dont elles se sont battues. J’aimerais aussi que, peut-être, en nous rappelant cette activité qui a traversé les époques, on puisse continuer à la faire vivre.

En espérant que cet article vous inspire…
La contrebande en Ariège et son contexte
Avant de parler de la contrebande dans les Pyrénées, il serait bon de faire un petit retour sur le contexte dans lequel elle se développe. La vie dans les montagnes ariègeoises a présenté, comme ailleurs, de nombreux problèmes au quotidien (accès a l’eau, inégalité des pacages, accueil des passants, malfaiteurs, différends entre communautés, etc.). Afin de les résoudre le plus efficacement possible et pour éviter les représailles et haines sans fin, ces populations montagnardes on prit l’habitude de fonctionner en accord entre différentes vallées d’un coté comme de l’autre des Pyrénées. La zone concernée par ces accords était clairement délimitée par des croix dans la pierre par exemple, ou des bornes. Ces accords visaient à rendre effective une entraide générale. Cela pouvait passer par la compensation des dommages subits par des communautés villageoises et éventuellement au prix de la participation de la vallée entière. Ces accords formalisés majoritairement au XVIe siècle sous le nom de lies et passeries
 permettaient de garantir la sécurité de la vallée.

À la fin du Moyen Âge, la consolidation des royaumes d’Espagne avec la Reconquista et de France avec le développement de l’État central et de son administration vint violemment porter atteinte à l’équilibre de la vie pyrénéenne. On peut citer différentes raisons à la déstabilisation de cet équilibre : aires de pâturages coupées en deux par des frontières arbitraires, application de lois différentes à des zones pourtant perçues comme des ensembles continus, taxes en plein milieu des circuits traditionnels d’échanges et gardes-frontières faisant leur apparition. 

Ces États, grands êtres lointains et étrangers, venaient s’immiscer de plus en plus dans le quotidien et le mettait en péril. Face à ces offensives du pouvoir central contre l’ancien ordre des choses, il s’est fait sentir le besoin de réaffirmer, de formaliser les modes de vie en vigueur dans les montagnes ariégeoises. Et cette affirmation a pris la forme des lies et passeries. Elles ont lié le val d’Aran à Pallars, Vicdessos au val Ferrera, Siguer à Ordino... 
La toute première trace dans les textes de ces accords d’un genre particulier remonte à 1293 quand les habitants de la vallée de Vicdessos se donnent le droit de «jurer la paix» et de réaffirmer les serments habituels avec leurs frontaliers sans accord préalable du Roi.

En 1513, les représentants de neuf vallées commingeoises se fédérèrent et se retrouvèrent au plan d’Arem avec leurs homologues de huit vallées du versant sud, de l’autre coté de la frontière. Ils y conclurent une véritable alliance entre chacune de ces vallées jurant d’un soutien réel entre parties de la fédération, d’une paix inconditionnelle, « même en cas de guerre entre les deux royaumes de France et d’Espagne » précise le texte. Ils jurèrent également le maintien de leurs relations commerciales et pastorales quelque soit la situation politique ou économique des royaumes. La vallée passe avant l’État. Chaque année, l’alliance était réaffirmée dans une cérémonie unissant les communautés des vallées concernées. Mais ce qui est autrement plus intéressant, c’est qu’on réaffirmait à chaque fois la situation de déséquilibre que subissait inévitablement chaque partie, appuyant sur les différentes inégalités entre les communautés : par exemple, une vallée pouvait être obligée par l’accord de favoriser et de soutenir sa voisine lorsque celle-ci avait besoin de d’avantage de pâturages parce que naturellement plus en proie aux sècheresses. En 1513, il y a également trace d’une lie et passerie liant les habitants de Saint Béat à celles et ceux du val d’Aran. Il est précisé dans ce texte que les contractants ont l’obligation de prévenir, selon un protocole défini, les habitants des vallées frontalières de l’arrivée de toute menace guerrière en provenance de leur pays. Ainsi donc, en 1524, quand le val d’Aran est de nouveau envahi par l’armée Française, on voit débouler los otros frontaleros, armes à la main, venus prêter main forte aux Aranais. L'entraide défensive sort bien vite des accords pour devenir effective. En effet, les soldats Français en campagne savaient très bien qu’il valait mieux rester le plus possible dans la plaine pour les déplacements, car aussitôt en altitude, l’hébergement leur était souvent refusé par les habitant·e·s, et pareil pour la nourriture.

Les lies et passeries, pratiques suffisamment fortes et solides pour résister plusieurs siècles durant à des États puissants, n’ont pu naître que dans un contexte de très forte structure communautaire. Les territoires qu’elles couvrent sont toujours  rattachées au royaume mais comptent bien défendre leur organisation sociale spécifique. Ces territoires isolés défendent tant qu’ils le peuvent les « en-dehors » qu’ils constituent encore. C’est dans ce contexte-là que vivent les formes de contrebandes que j’ai étudié. Ces accords transfrontaliers historiques ont créé des espaces sociaux bien particuliers ou la solidarité et la résistance aux lois  sont monnaie courante comme on le verra plus tard. La « contrebande » a pour ainsi dire toujours existé en tant qu’échange intercommunautaire. Elle n’est devenue contrebande qu’à partir de son interdiction et la mise en place effective des frontières et de taxes régionales. De même, les « lies et passeries » ont toujours existé en tant que mode de vie et d’organisation collective sur un territoire donné. Elles ne sont devenues lies et passeries  qu’à partir du moment ou leur mise en danger par la puissance d’État nécessitait qu’elles soient formalisées.
Flux et marchandises
Sous l’Ancien Régime en France, l’existence de la petite contrebande est indissociable de la gabelle. impôt véritablement haïe par l’ensemble de la population. Il est des régions comme la Bretagne où l’on estime que la moitié de la population vivait directement ou indirectement de la contrebande de sel. En Espagne, en revanche, l’impôt sur le sel fut aboli en 1283. Cette différence de législation explique l’importance de la contrebande de sel à travers la frontière pyrénéenne pendant plusieurs siècles. Les contrebandiers allant chercher du sel non taxé en Espagne pour le revendre en France à un prix inferieur au  sel taxé.
Mais le sens des flux de marchandises qui traversaient les Pyrénées pouvaient dépendre d’autres éléments que les différences de législations ou de taxes. Les période historique (en cas de guerre d’un coté par exemple) ou encore le déficit des récoltes pouvaient influer directement sur le sens des échanges et les objets de contrebandes. Au XVIe siècle par exemple, les chevaux espagnols sont très prisés de ce coté des Pyrénées et Philippe II réprime leur contrebande. Au XVIIe siècle, c’est les chevaux français que l’on vendra en Espagne. Il y eu cependant quelques constantes : la laine de mouton d’Espagne a longtemps été prisée en France pour sa qualité. On faisait donc traverser la frontière aux moutons français, abattus en Espagne pour être mangés là-bas où l’on préférait garder ses bêtes pour vendre leur laine en France. Les échanges habituels, comme les huiles, l’ail, les oranges et le sel venant d’Espagne, étaient souvent effectués par les travailleurs saisonniers, profitant de leurs traversées fréquentes de la frontière pour se faire contrebandier de tous les jours. Partant travailler une saison en Espagne avec quelques litres de vin et du cuir et rentrant en Ariège avec des sacs de laine, ces travailleurs salariés (à l’époque encore plus précaires que les paysans car complètement dépendants des propriétaires terriens) faisaient ainsi face à la misère.

La contrebande du bétail a été énormément pratiquée, que ce soit à travers de vastes réseaux de crapules ou pour de petites communautés de loustics. Elle était en lien direct avec la tenue des foires, de Saint-Girons ou même de Toulouse d’où certaines personnes partaient pour l’Espagne revendre leurs toutes récentes acquisitions en espérant éviter les contrôles. Pour ce faire, les mules ou les juments pouvaient être attelées ce qui permettait au contrebandier de transporter, en plus de la bête, quelques autres produits et de faire passer le trajet pour un usage quotidien. Quelquefois le marchand de bétail des foires était le commanditaire. Ces trajets, mieux organisés, lui permettaient de se faire un sacré bénéfice en revendant en Espagne des bêtes achetées en France et inversement. Moyennant quelque rétribution pour les réseaux de passeurs de bêtes, voire également pour les douaniers. Car, bien évidement, les gabelous jamais n’arrêtent ceux qui font le gros du trafic et ont pignon sur rue. Ils se contentent de filer les troupeaux d’une trentaine ou quarantaine de têtes. Mais beaucoup parviennent à passer, grâce à la ruse des uns ou à la bêtise des autres. Bêtise ou tout simplement manque de moyens : on peut trouver cette note, classée « très confidentielle », dans les archives de la préfecture, sur un troupeau d’une cinquantaine de mules en attente dans une ferme de Varilhes, à coté de Foix. Le préfet demande à ce que les services de police municipale de la commune vérifient l’existence de ce troupeau et entament une surveillance « ininterrompue mais discrète » de celui-ci. Ce à quoi répond le maire : « En effet il y a bien un troupeau de mules en subsistance dans une ferme de la commune qui appartient, dit-on, à un Espagnol. Cependant nous n’avons pas de service de police municipale...». Un sacré revers pour les fins limiers de la préfecture…
Contrebande de survie et contrebande d’affaire
On peut distinguer deux types de contrebande.La petite contrebande, qu’on peut nommer contrebande de survie, ou de résistance car elle n’était pas qu’une manière de survivre mais aussi une manière de s’opposer en dehors des lois à la vie de misère. En effet pour survivre, ces populations avaient la possibilité de choisir l’exil dans les plaines et les grandes villes, ce que certains ont fait. Par ailleurs d’autres ont fait le choix de rester, quitte a vivre a travers un illégalisme et perpétuer des modes de vies qui deviennent avec le temps de plus en plus répréhensibles. Cette forme de contrebande est organisée en petits groupes au sein de la communauté villageoise ou de la famille. Elle a comme principal objectif de faire face à la précarité du quotidien, elle s’appuie sur des structures sociales fortes qui permettent a des personnes vivant la même misère de s’organiser pour rendre les jours un peu moins durs à vivre, les repas un peu plus nourrissants, en ajoutant du beurre dans les épinards (bien que ni le beurre, ni les épinards n’aient été à ma connaissance des objets de contrebande).

L’activité de cette contrebande impliquait la création et l’entretien de liens durables d’un coté et de l’autre de la frontière. Les contrebandiers partaient de leur village à pied ou à dos de mules, la plupart du temps de nuit, pour aller à la rencontre d’un correspondant vivant de l’autre coté de la montagne et qui réacheminait les marchandises sur son versant. C’est cette contrebande, plus petite et moins organisée, qui subit la plus forte répression. 
Quant à la grande contrebande, elle implique, par l'importance des flux qu'elle génère, une corruption parfois conséquente et nécessite donc de disposer de capitaux. En 1840, en pleine guerre Carliste, un passage de 1000 fusils en plein jour n’a pas été intercepté par les douanes françaises. On peut facilement imaginer que les douaniers, peu regardants sur les allers et venues en montagne ce jour-là, furent préalablement récompensés. Destinées à la vente, les marchandises trafiquées par cette contrebande d’affaires produisent plus de richesses mais l’aspect évidemment hiérarchique de ces réseaux n’en permet absolument pas une répartition équitable. Cette contrebande est commanditée par des marchands ou de riches entrepreneurs. Ces derniers font appel à des groupes déjà organisés louant leurs services en fonction de la demande et structurés autour d’un chef, les rôles y étant précisément répartis. 

Dans Frontière et criminalité
, Catherine Denys distingue la force d’agir de la petite contrebande de celle de la  contrebande des grands marchands et leurs larges réseaux. Elle souligne ainsi le contraste qu’il pouvait y avoir entre « des systèmes communautaires n’ [ayant] de puissance que locale et des intérêts limités et éclatés dans le commun » et des organisations telles que la  famille Durand, célèbre famille commerçante établie en Roussillon au XVIIIe siècle, qui possédait des succursales à Barcelone, Montpellier, Marseille et jusqu’à Odessa. Ces deux types de contrebande, si ils se croisent souvent, ne se confondent pas. Les circuits sont différents entre la contrebande de sel ou d’huile et celle de soieries et de mousselines. Même sur les chemins de montagne les serviettes ne se mélangent pas aux torchons, et ce n’est pas plus mal.
Risques et répression
Comme on peut l’imaginer, la petite contrebande est bien plus réprimée que la contrebande maffieuse, cette dernière étant protégée et organisée par des notables. Les contrôles des marchandises se font bien souvent dans les auberges, dans lesquelles les notables ne traînent pas vraiment leurs pattes et où l’opposition aux contrôles est parfois surprenante ! 
Les douaniers sont en terrain hostile, point de doute à ce sujet, et leur existence se heurte à une solidarité villageoise déterminée, dans une région où chacun vit un peu plus décemment grâce a la contrebande. Il y a cette anecdote où, au col d’Escouloubre, un homme est arrêté par la flicaille avec une mule transportant du vin. Il ameute alors les habitants qui se rassemblent peu à peu et, bousculant les gardes de plus en plus violemment, les obligent à prendre fuite. Les villageois s’écrient alors « qu’ils avaient toujours vécu en liberté et qu’ils voulaient continuer d’y vivre ! ». Il y a aussi ce récit dans lequel, au col du Garabet, deux hommes se font prendre avec un sac de sel. Ils tentent de soudoyer les gardes mais n’y parviennent pas - ces fumiers sont intègres - et sont arrêtés. C’est alors que cinq bonshommes armés de haches et de bâtons débarquent et font fuir les gardes-frontières. Satisfaits, ils rapportèrent « qu’ils [furent] bien aise d’avoir rendu service à ces malheureux. » Au-delà de ces solidarités en actes, les montagnards rusent quotidiennement pour essayer de vivre comme ils l’entendent. Dans Spécificité d’une zone frontalière : La contrebande en Haut Couserans
 on parle de trafics de certificats d’acquisition de bêtes ou de falsifications. Mais les cognes, eux aussi, rusent et s’organisent. Les douaniers ont parfois recours à l’engagement d’anciens contrebandiers passés de l’autre côté. Ceux-là sont des plus efficaces grâce à leurs connaissances du terrain et du milieu. Les risques encourus par les contrebandiers sont gros : la police arrête et tue en montagne. Les traversées sont donc soigneusement préparées pour éviter les douaniers, voire y faire face si cela s’avère nécessaire. À titre d’exemple, on peut parler d’une expédition racontée par des villageois, durant laquelle ils s’organisent en trois groupes de dix personnes. Huit d’entre eux portent deux ballots de laine chacun tandis que deux sont armés et partent en éclaireurs prêts à défendre la fine équipe si les douaniers pointent leur nez.

En plus des risques énormes dus à la présence des flics, il reste aux contrebandiers pyrénéens tous les dangers liés au terrain. Ne perdons pas de vue que les cols d’Ariège entre le XVIe et le XVIIIe siècles ne ressemblent pas vraiment aux chemins de randonnée actuels. Tempêtes, précipices, avalanches... La montagne est dangereuse et pour éviter les contrôles il est nécessaire de monter toujours plus haut, de prendre des routes toujours plus accidentées, de passer par des endroits toujours plus reculés car les gabelous sont présents sur les chemins, et pas qu’aux postes de douanes. Ainsi, pour éviter contrôles et filatures, les contrebandiers partent de nuit et se font amis des vents et des tempêtes, des brumes et des orages. Dans certains villages on parlait encore, au siècle dernier, d’une « belle nuit pour la contrebande » pour parler d’une nuit agitée.

Tous ces risques inévitables pour la petite contrebande, la contrebande d’affaires les évite, du moins en partie : elle paye, soudoie et corrompt les flics pour faire passer ses marchandises en masse. J’ai pu lire, dans un extrait de rapport de douane, un texte racontant l’histoire d’un homme seul, arrêté en montagne du coté français et en provenance d’Espagne avec une dizaine de litres d’eau de vie. Imaginez le périple accompli, de nuit, pour vendre quelques litres à la frontière ! Cette anecdote illustre parfaitement l’écart immense entre les risques et les profits et met en évidence une vie extrêmement rude dans les hautes vallées. Plus largement l’histoire de cet homme peut être le reflet des terribles conditions de vie des populations rurales. Si tous ces gens pratiquaient la petite contrebande malgré les risques énormes qui l’accompagnent c’est qu’ils étaient en galère au quotidien. La répression, clairement violente, est alors perçue comme plus féroce encore, car elle s’attaque au peu de dignité qu’il reste. À ce moment la solidarité n’est plus une question qui se pose, elle apparaît alors aux yeux de toutes et tous comme une évidence.
Dissidence et communauté en résistance
La contrebande fait partie des principales manifestations de la dissidence politique des populations montagnardes, en ce sens qu’elle est la manifestation de leur insoumission aux autorités la plus répandue, la plus diffuse. La manifestation de cette résistance, bien que directement politique, a été clairement motivée par la nécessité et la survie. Sûrement pas à travers une quelconque idéologie  sécessionniste, mais de fait,  ces pratiques se posent en rupture, en opposition avec un monde qui est subi au quotidien. Chaque village compte ses propres contrebandiers, de même que chaque famille en compte ou en a compté, ce qui fait de la contrebande un puissant facteur de cohésion villageoise. 

Il faut, cependant, être vigilant à ne pas trop idéaliser cette résistance collective. Ces communautés - villageoises ou familiales - bien que solidaires et très soudées, laissaient évidemment place à d’infinies nuances des systèmes oppressifs qui se reproduisaient en leur sein. La contrebande était par exemple une activité genrée. Les contrebandiers étaient des hommes, en tout cas il n’y a que d’eux dont on ait des traces ici. Les femmes, selon les différentes études et témoignages, étaient reléguées tout au plus au rôle de guetteuses. Il est important d’observer qu’en étant exclues de la pratique de la contrebande elles ne bénéficiaient pas de la valorisation sociale qu’elle implique (réseaux, amitiés, anecdotes, autonomie d’accès aux marchandises). Cependant leur participation était probablement indispensable, à travers ce rôle de guetteuse comme à travers celui de soutien logistique. Pour autant, ces communautés villageoises luttant contre la misère de leur temps pour leur survie et leur dignité sont solides. Leurs résistances à la domination étatique repose sur les liens profonds qui les structurent. Ces communautés se doivent d’être soudées et solidaires, et cela à l’intérieur même du groupe comme à l’extérieur, avec les communautés voisines. Les échanges et les partages d’un même mode de vie – établis dans les lies et passeries - créent un vaste tissu de résistance en montagne. Et ce tissu est composé de différents groupes qui de par leurs actes, sont en rupture avec la dynamique de leur époque. La résistance s’exprime entre autres en continuant à pratiquer des activités usuelles malgré leur interdiction progressive (échanges transfrontaliers, accords de paix intercommunautaire, etc.) Ainsi, lorsqu’il fut demandé à un paysan d’Aulus comment il imaginait le gouvernement il répondit : « Le gouvernement est un être aux limites indécises, de nature tracassière, dur aux petites gens et résidant a Paris ! ».

Le rejet clair du pouvoir central par les ariègeois prend de multiples formes : certaines sont diffuses, quotidiennes, défensives et étendues dans le temps  comme la contrebande, d’autres plus ponctuelles, offensives et collectives comme la révolte des Demoiselles au XIXe siècle. Ces événements sont des sursauts de force par rapport aux immenses difficultés qu’ont les populations Ariégeoises à faire respecter leurs traditions, leurs habitudes, leur autonomie et leur indépendance. Ils font face à l’État gestionnaire qui va, au fil des siècles s’immiscer de plus en plus dans leurs vies grâce à cette dynamique législative et administrative intense qui nous mènera à la situation que nous connaissons aujourd’hui.  Il est possible que la pratique Ariégeoise de la contrebande ait plus souffert des aménagements du territoire, du désenclavement de la montagne, du développement économique et industriel qu’ont connu le XIXe et XXe siècle que de la force répressive exercée par les flics. L’idée de progrès réprime souvent plus efficacement, plus durablement certaines formes de vie indésirables que les organismes armés officiellement prévus pour le faire. En 1865 de grands projets d’aménagement voient le jour, notamment des travaux en vue de créer des chemins de fer à chaque extrémité des Pyrénées. Il est écrit dans le rapport de présentation de projet « ...de chaque coté de la frontière, surtout en Espagne, des zones presque dépourvues d’habitants sédentaires, exclusivement hantée par des contrebandiers, des patres errants, des muletiers et, de plus, par l’écume des populations sous-pyrénéennes des deux Empires. Dans ces conditions il est impossible de rendre efficace une police de tous les instants... » Au-delà du champ lexical de l’épouvante et des fantômes de contrebandiers, ce fumier de rapporteur de projet nous fait part, le plus naturellement du monde, de son projet de société basé sur l’efficacité d’une « police de tous les instants ». Ça a le mérite d’être clair. Les projets d’infrastructures visant à « développer » les territoires de montagnes amènent avec eux une idée et une vision du monde incompatible avec certains des mondes vivants ici. Face à ce joyeux programme, les populations ariégeoises peuvent choisir entre la préservation de leurs usages et leurs habitudes, qui se transformerons en illégalismes ou bien l’assimilation de leurs modes de vies et la disparition de nombreuses pratiques. S’il est si communément adopté c’est peut être que le choix de l’illégalisme à l’époque nous paraît moins dur a faire qu’aujourd’hui, en effet les structures sociales permettaient probablement qu’il soit plus largement partagé et soutenu. De plus, ces pratiques étaient d’usage courant avant d’être rendues illégales par les évolutions juridiques. Seulement, en cette moitié du XIXe siècle, le caractère d’ « en dehors » de leur territoire  commence à faire défaut aux populations des montagnes. La modernité grignote petit à petit, et elle a la dalle. Cette modernité, comme le montre l’exemple du chemin de fer – donc du gardiennage, des équipes d’entretien, de la rapidité des convois – permet d’ouvrir ces régions aux joies de l’industrie, du commerce, de l’exploitation forestière. Les ouvrir à la «colonisation agricole» comme ils l’écrivent très, très, sérieusement. 

Le développement des infrastructures et tous les « progrès » sociaux qui l’accompagnent ont, sinon permis en tout cas aidé, à reprendre un contrôle effectif sur tous ces territoires qui échappent trop souvent et depuis trop longtemps à l’autorité.  Cette dernière incursion dans les territoires montagnards et dans les vies qui les habitent finira par avoir raison de la contrebande telle qu’elle a existé pendant des  siècles : une activité très largement partagée, ayant une place centrale dans le quotidien et s’appuyant sur des formes de solidarité communautaires bien établies. 

Encart gabelle 

La gabelle était la taxe royale apposée sur le sel, détestée par la population car le sel était à l’époque le seul moyen de conservation des aliments. Il a  même fait office de monnaie d’échange sous l’Ancien Régime. Le monopole étatique sur le sel était donc absolument stratégique à cause de son usage central dans la vie quotidienne. Les populations rurales se sont révoltées à de nombreuses reprises contre cet impôt.  À partir de 1542, et pendant six années, dans les régions du Bordelais et de l’Angoumois
 les insurrections son nombreuses. Elles conduisirent au massacre de nombreux notables. Plus connue par chez nous, la « révolte des Angelets » à partir de 1661 en Roussillon fut une longue guérilla parsemée de grandes révoltes. Les soldats français étaient alors quotidiennement harcelés par les paysan·nes. Les gabelous, collecteurs de la gabelle, étaient pourchassés jusque dans les chemins de montagne. Et c’est un beau jour de février 1970 que les insurgé·es s’emparèrent d’Arles d’où ils chassèrent toute la garnison, ils y tuèrent le maire.

Petit à petit les révoltes sont noyées dans le sang. Le village de Py dans les Pyrénées Orientales, bastion des Angelets fut tout simplement rasé par l’armée. Du sel répandu sur les ruines.
Encart guerres carlistes

Les guerres carlistes éclatent en Espagne dans un contexte bien particulier. À partir de 1820 la bourgeoisie met peu à peu à l’œuvre le plan inspiré des doctrines d’économie politique anglaise consistant à supprimer toutes propriétés « inaliénables » afin de rompre avec le caractère immuable de la situation économique et foncière  espagnole. Cette rupture se fait grâce au libre-échange et à la spéculation. Ces propriétés « inaliénables » concernaient les biens du clergé ainsi que les propriétés communales. « Libérer » ces nombreuses terres et les faire entrer dans le marché foncier représentait donc un sacré potentiel économique. C’est l’amorce de la révolution libérale espagnole. L’Église se réveilla alors dans un sursaut désespéré afin de sauver la position centrale qui avait été la sienne jusqu’ici. Elle se lance avec Don Carlos dans les guerres carlistes. Le clergé en guerre contre cette nouvelle bourgeoisie libérale fut soutenu par les petits paysans qui voyaient, avec raison, dans la privatisation et la revente des communaux, la fin définitive de leurs droits d’usages. Les carlistes furent vaincus en 1840 après huit ans de guerre acharnée ayant irrémédiablement dégradé l’image de l’Église, quittant définitivement son rôle d’arbitre, médiatrice au secours des plus pauvres et devenant parti au même titre que la bourgeoisie et l’aristocratie. 

��
	� Les termes « lies » et « passeries » caractérisent deux aspects des accords entre vallées qui désignent respectivement l’alliance et la paix. « Lies » est la forme française de l'� HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Occitan"��occitan� ligas (de ligar, « lier ») ; « passerie » provient de l'occitan patzerias (de patz, la « paix »). 


��
	� Catherine Denys (éd.), Frontière et criminalité. 1715-1815, Cahiers de l’Université d’Artois, n°18, Arras, Artois Presses Université, 2001


��
	� Christian Bourret, La spécificité d’une zone frontalière : la contrebande en haut Couserans (XVIIe, XVIIIe, XIXe siècles), in D’un versant à l’autre des Pyrénées. Actes du 51e Congrès tenu à Saint-Girons, 26-28 juin 1998.


��
	� L'Angoumois est une ancienne province française, située entre le Limousin à l'est, le Périgord au sud, la Saintonge à l'ouest, et le Poitou au nord. Il correspond à la partie centrale de l'actuel département de la Charente.





